LE COMITE TECHNIQUE PARITAIRE 

Le CTP est un organe paritaire consultatif où s'exerce le droit à la participation des agents territoriaux pour la détermination collective des conditions de travail.

Il est expressément reconnu aux fonctionnaires par le titre Ier du Statut général des fonctionnaires     ( Article 9 loi du 13 juillet 1983 ) portant droits et obligations des fonctionnaires.  

Art. 9.- Les fonctionnaires participent par l'intermédiaire de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs à l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'élaboration des règles statutaires et à l'examen des décisions individuelles relatives à leur carrière. 

Ils participent à la définition et à la gestion de l'action sociale, culturelle, sportive et de loisirs dont ils bénéficient ou qu'ils organisent. 

Les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont distinctes de la rémunération visée à l'article 20 de la présente loi et sont attribuées indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir. 

L'Etat, les collectivités locales et leurs établissements publics peuvent confier à titre exclusif la gestion de tout ou partie des prestations dont bénéficient les agents à des organismes à but non lucratif ou à des associations nationales ou locales régies par la loi du 1er juillet 1901 relative au contrat d'association. 

Ils peuvent participer aux organes d'administration et de surveillance de ces organismes.

Création et mise en place 

Un CTP est obligatoire dans chaque collectivité qui compte 50 agents ou plus.

Les Attributions
Le CTP est compétent notamment en matière :  

1 ) Organisation et fonctionnement des services

Le CTP est obligatoirement consulté pour : 

· L'organisation des services : 

- Transfert du service d'une commune à un établissement public de coopération intercommunale, 

- Nouvel organigramme, 

- Nouvelle implantation géographique, 

- Travail en équipes alternées, etc. 

· Les conditions générales de fonctionnement de ces services : 

- Durée du travail, 

- Horaires variables, 

- Temps partiel, 

- Les modalités de mise en place du dispositif de compte épargne temps. 

- Plages d'ouverture au public, etc. 

· Les programmes de modernisation des méthodes et des techniques de travail et leur incidence sur le personnel : plan bureautique, mise en place d'un réseau local, ...; 

· Les grandes orientations portant sur l'accomplissement des tâches des services : 

- Décentralisation d'activités (sociales, culturelles, ...),

- Transfert de missions à des sociétés de droit privé (SEM, concessions, ...) ; 

· Toute suppression d'emploi (art. 33 et 97, loi du 26 janv. 1984). 

Dans le cadre de sa compétence sur les moyens et le fonctionnement des services : 

· Il examine chaque année un rapport dressant l'état des agents mis à disposition, de la collectivité ou par la collectivité, dans les services placés dans son champ de compétence (art. 63, loi du 26 janvier 1984). 

· L'autorité territoriale lui présente au moins tous les deux ans un rapport sur l'état de la collectivité, de l'établissement ou du service auprès duquel il a été créé. 

Ce rapport indique les moyens budgétaires et en personnel dont dispose cette collectivité, cet établissement ou ce service. Il dresse notamment le bilan des recrutements et des avancements, des actions de formation et des demandes de travail à temps partiel. 

La présentation de ce rapport donne lieu à un débat (art. 33, loi du 26 janv. 1984). 

Les informations et propositions issues de la concertation annuelle auprès des collectivités et établissements publics prévue à l'article 14 de la loi du 26 janvier 1984 sont portées à la connaissance des comités techniques paritaires. 

2 ) Hygiène et Sécurité
La création d'un CHS ne dessaisit pas le CTP de ses compétences en matière d'hygiène et de sécurité : 

· Le CTP est obligatoirement consulté sur la création du CHS, (art. 29, décr. du 10 juin 1985). 

· Il reçoit communication des documents élaborés par celui-ci : procès-verbaux de réunions, rapports, études, ..., 

· Il examine toute question dont le CHS le saisit ou dont il se saisit lui-même, 

· Il doit se réunir en cas d'accident mettant en cause l'hygiène et la sécurité. Dans la pratique, il prend connaissance du rapport d'enquête du CHS (art. 33, loi du 26 janv. 1984 et art. 28, décret. du 10 juin 1985. 
3 ) Formation

Le CTP est obligatoirement consulté sur le projet de plan de formation de la collectivité. Dans le cas d'un CTP local, il est consulté sur le plan de formation du service ou des services entrant dans son champ de compétence, s'il en existe (art. 7, loi du 12 juillet 1984). 

Il débat au moins tout les deux ans sur un rapport établissant le bilan des actions de formation.  

Organisation
Fonctionnement :

Chaque CTP se réunit au moins deux fois par an, sur convocation de son président ou à la demande de la moitié des représentants du personnel. Ses séances ne sont pas publiques

Avis du CTP

Ils doivent être portés à la connaissance des agents concernés par tout moyen approprié. Le choix des moyens est laissé à l'appréciation de l'autorité territoriale (art. 31, décr. du 30 mai 1985). 

Art. 31.- Les avis émis par les comités techniques paritaires sont portés, par tout moyen approprié, à la connaissance des agents en fonctions dans la ou les collectivités ou établissements intéressés.

L'autorité territoriale n'est jamais liée par l'avis d'un CTP mais elle est tenue de le recueillir à chaque fois que les textes le prévoient. 

Le CTP doit être tenu informé, dans un délai de 2 mois, des suites données à ses avis. 

Portée juridique des avis des organes paritaires
Les organes de concertation de la FPT ont un rôle purement consultatif. Ils n'émettent que des avis. L'autorité territoriale doit les consulter dans tous les cas prévus par les textes.

 

DECLARATION DE PRÉ CANDIDATURE

Nom : ……………………………………………………………….. Prénom : ………………………………………………………………………….. 

Nom de jeune fille : ……………………………………………………………..………………………………..…………………………………. 
Adresse : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
Code postal :   └─┴─┴─┴─┴─┘        Commune : …………………….………………………………………..…………………….
Date de naissance :└─┴─┴─┴─┴─┴─┴─┴─┘

Collectivité employeur :  …………………………………………………………………………………………………………………………

Grade : ……………………………………….………….………                        Catégorie  : ………………………………………………
Déclare être candidat(e) pour les élections au Comité Technique Paritaire qui se dérouleront en 2005.

Date : …………………………………………………………   

Signature : 
CE DOCUMENT EST A RETOURNER AU 








